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    Présentation

    a communauté internationale dispose désormais de moyens renforcés pour lutter contre les risques d'impunités : la Cour pénale internationale dont les statuts ont été adoptés le 18 juillet 1998 à Rome et les juridictions nationales qui ont été invitées à étendre leur compétence pénale au-delà des frontières traditionnelles. Les difficultés sont encore nombreuses, car l'intégration du droit international est un processus lent.
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Avant-propos

Antonio CasseseProfesseur à l’Université de Florence, ancien Président du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie



Mireille Delmas-MartyProfesseur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Membre de l’Institut universitaire de France





L’attribution – pour l’année universitaire 2000-2001 – de la Chaire internationale de recherche Blaise-Pascal [1]  à Antonio Cassese, professeur de droit international à l’Université de Florence et ancien président du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie est à l’origine de ces travaux. Le projet, qu’il avait présenté pour le mener à bien avec Mireille Delmas-Marty, directrice de l’UMR de droit comparé de l’Université de Paris 1 (Panthéon-Sorbonne), portait sur « L’élaboration d’un droit pénal commun en matière de crimes internationaux – Corpus Iuris Internationali ». Cette recherche a donné lieu à plusieurs rencontres en 2001 : deux séminaires organisés à l’Institut Reid Hall « L’examen comparé des critères de compétence juridictionnelle en matière de crimes internationaux – génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et torture » (en juillet) et « L’enchevêtrement des espaces normatifs » (en septembre) ; enfin la conférence de clôture, tenue en octobre dans l’amphithéâtre Louis-Liard à la Sorbonne, fut consacrée à « La justice pénale internationale » [2] .

S’agissant de « crimes internationaux », entendus au double sens, formel (d’infraction établie par une norme internationale) et matériel (d’infraction portant atteinte à l’ordre public de la société internationale), l’élaboration d’un droit pénal commun est lente, complexe et évolutive. En 1979, le Pr Lombois, faisant référence au Tribunal de Nuremberg, écrivait : « Ce n’est pas le moindre des paradoxes de ce droit des infractions internationales, sur lequel on a tant philosophé et depuis si longtemps, d’être un droit informulé et d’avoir été un droit appliqué. Trois fois informulé, ce droit prépare ses textes, attend ses juges, cherche ses justiciables. Rien d’étonnant alors que son application fasse figure d’événement. » [3]  C’est qu’à l’époque, après l’occasion manquée du traité de Versailles en 1919 (l’ex-empereur d’Allemagne Guillaume II n’ayant jamais été extradé par les Pays-Bas), les procès de Nuremberg et Tokyo, aux lendemains de la seconde guerre mondiale, faisaient en effet figure d’événements.

Près de vingt-cinq ans plus tard, qu’en est-il du paradoxe ? Des textes ont été rédigés et des juges nommés, avec la création en 1993 et 1994 des tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Rwanda (TPIR) ; puis une convention portant statut de la future Cour pénale internationale (CPI), qui aura pour la première fois un caractère permanent, a été signée à Rome en 1998 et va entrer en fonction en septembre 2002. Mais l’application du droit international pénal à quelques justiciables fait encore figure d’événement, les cas les plus célèbres étant la décision de la Chambre des lords écartant l’immunité de l’ancien chef d’État dans l’affaire Pinochet et la mise en accusation de Slobodan Milosevic par le TPIY. Ces seuls exemples montrent déjà que le processus de poursuite et de répression des crimes internationaux est double car il peut relever soit de juges appartenant à des juridictions nationales, soit de juges internationaux.

Pour rendre compte de cette recherche, précisément dans sa double dimension nationale et internationale, deux livres, conçus comme complémentaires mais pouvant être consultés séparément, nous ont paru nécessaires. Le premier, orienté vers la présentation des systèmes nationaux et leur comparaison, est intitulé Juridictions nationales et crimes internationaux ; le second, privilégiant les aspects internationaux, pris dans leur dimension non seulement juridique, mais aussi politique (souveraineté des États) et philosophique ou éthique (valeurs communes de l’humanité), est consacré au thème Crimes internationaux et juridictions internationales.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Les chaires Blaise-Pascal ont été créées par l’État et la région d’Île-de-France dans le cadre du contrat de Plan État-Région. Elles permettent à des scientifiques étrangers de très haut niveau de poursuivre leurs travaux dans un centre de recherche de Paris - Île-de-France. Leur gestion est confiée à la Fondation de l’École normale supérieure. Les Chaires Blaise-Pascal ont acquis une grande renommée aussi bien à l’étranger qu’au sein de la communauté scientifique francilienne et leur attribution constitue un événement majeur de la vie scientifique de la région.

[2] ↑ Nous remercions très chaleureusement Valentine Bück pour son aide précieuse et efficace dans l’organisation de ces séminaires et la préparation de ces deux ouvrages.

[3] ↑ C. Lombois, Droit pénal international, Dalloz, 1979, § 44.
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Mireille Delmas-MartyProfesseur à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Membre de l’Institut universitaire de France





Face aux crimes internationaux, il s’agit moins de restaurer un ordre mondial qui n’existe pas, que de contribuer à l’instauration d’un ordre futur qui se cherche encore. Les juridictions pénales internationales nouvellement créées n’y suffiront pas et il restera nécessaire, pendant longtemps encore, que les crimes internationaux puissent être poursuivis devant des juridictions nationales, invitées à étendre leur compétence pénale au-delà des critères traditionnels. La mondialisation du droit repose donc largement sur une certaine mondialisation des juges nationaux, dont l’affaire Pinochet est devenue l’emblème. Mais, comme on l’a vu précisément dans cette affaire, les difficultés sont nombreuses, non seulement politiques mais aussi juridiques, car l’intégration du droit international, lui-même incertain et évolutif, dans le droit interne, est un processus lent et semé d’embûches.

C’est pourquoi nous avons souhaité faire le point sur la place des juridictions nationales dans la poursuite des crimes internationaux et plus précisément : (i) comparer le dispositif législatif et jurisprudentiel des principaux systèmes juridiques, (ii) identifier les principales tendances et leurs fondements, (iii) déterminer le degré d’ouverture des systèmes pénaux nationaux au critère de compétence universelle et (iv) suggérer des principes communs qui tiennent compte de la spécificité de la criminalité en cause.

Pour cela une présentation des différents systèmes de droit nationaux était nécessaire (I). Le choix des pays n’a pas été seulement conditionné par des considérations scientifiques mais aussi par la disponibilité des experts ou par d’autres raisons pratiques. Toutefois les divers systèmes de droit sont représentés, au moins dans leurs grandes lignes. Les droits européens sont présentés selon un ordre alphabétique (Allemagne, Angleterre, Belgique, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Russie et Suisse). Quelques droits de l’Amérique latine sont ensuite étudiés (Argentine, Brésil). Une place est réservée au droit chinois. Et certains droits de pays d’Islam sont présentés, eux aussi selon un ordre alphabétique (Égypte, Iran, Maroc et Sénégal).

En second lieu, une comparaison par région fait l’objet de synthèses régionales (II) élaborées pour l’Amérique du Nord (États-Unis d’Amérique ; Canada), l’Amérique latine et les pays d’Islam.

Enfin, une comparaison transversale a permis de proposer une synthèses générale (III) portant respectivement sur L’incidence du droit international sur le droit interne, La place des critères traditionnels de compétence, Le principe d’universalité et Les moyens par lesquels la responsabilité pénale internationale est souvent mise en échec.

Cet ouvrage se propose en somme de faire un tour d’horizon des systèmes nationaux, sans pour autant prétendre être totalement exhaustif, et surtout de dresser un bilan critique de l’action que les juridictions nationales ont menée jusqu’à présent dans le domaine de la poursuite des crimes internationaux. En même temps, il suggère de renforcer le critère de la compétence universelle et d’inciter à une harmonisation des législations nationales, afin d’aboutir à une répression plus efficace de ces crimes et de contribuer ainsi à mettre un terme à l’impunité.



        Première partie. Droits nationaux



Chapitre 1. Droit allemand



Robert Roth

Yvan Jeanneret [*]  [1] 







I - Le droit international et le droit allemand



A - Généralités

Le présent rapport est rédigé dans une période d’effervescence (pré-)législative. Après la ratification du traité instituant le Statut de Rome à la fin de l’année dernière, un important travail d’adaptation du droit allemand aux exigences du Statut, et plus largement à celles de la lutte contre l’impunité des crimes internationaux est en cours. La pièce maîtresse de ce travail sera un Code de droit pénal international (Völkerstrafgesetzbuch) dont un projet préalable (Arbeitsentwurf) a été rédigé par les services du ministère fédéral de la justice sur la base du travail d’un groupe d’experts et mis en consultation le 7 août 2001. Le 16 janvier 2002, le Ministère fédéral de la justice a officiellement publié ce texte sous la forme d’un projet de loi légèrement remanié par rapport au projet préalable. Il sera beaucoup fait référence, dans les lignes qui suivent, à ce projet dans sa version du 16 janvier 2002.

Ce travail de codification arrive à point nommé pour mettre de l’ordre et de la cohérence dans un ensemble législatif quelque peu disparate. Ce n’est pas que l’Allemagne se soit tenue à l’écart du mouvement d’élaboration par voie conventionnelle du droit pénal international. C’est ainsi qu’ont été ratifiés :


	la Convention du 9 décembre 1948 sur le génocide, en vigueur pour l’Allemagne depuis le 9 août 1954 ;


	les Conventions de Genève de 1949 (adhésion à partir du 3 mars 1955) ;


	les Protocoles additionnels I et II auxdites Conventions (14 août 1991, avec de nombreuses déclarations interprétatives sur le Protocole n° 1) [2]  ;


	la Convention du 10 décembre 1984 contre la torture (entrée en vigueur pour l’Allemagne le 31 octobre 1990) ;


	la Convention européenne du 27 janvier 1977 sur le terrorisme (entrée en vigueur le 4 août 1978, avec une réserve pour Berlin Ouest et les zones occupées à l’époque par les Alliés ; cette réserve a été levée après la réunification le 3 octobre 1990) ;


	les Conventions sur la piraterie aérienne ;


	la Convention de Tokyo relative aux infractions et à certains autres actes commis à bord des aéronefs du 14 septembre 1963 (en vigueur depuis le 16 mars 1970, sans réserve) ;


	la Convention de La Haye pour la répression de la capture illicite d’aéronefs du 16 décembre 1970 (en vigueur depuis le 10 novembre 1974, avec la réserve pour Berlin Ouest et les zones d’occupation, réserve levée depuis lors) ;


	la Convention de Montréal pour la répression d’actes illicites à l’encontre de la sécurité de l’aviation civile du 23 septembre 1974 (en vigueur depuis le 5 mars 1978, avec la même réserve).




Après la deuxième guerre mondiale, la République fédérale d’Allemagne a adopté une attitude plutôt distante à l’égard des normes définissant des crimes internationaux. Ainsi, les incriminations pénales à caractère international figurant dans le Statut du Tribunal de Nuremberg n’ont jamais été intégrées au droit allemand, tandis que les tribunaux allemands amenés à juger des criminels nazis ne se sont jamais référés aux principes de Nuremberg [3] .

De la même manière, en dépit de deux tentatives, en 1955 à la suite de la ratification des quatre Conventions de Genève puis à nouveau en 1980, l’Allemagne n’a jamais adopté d’incrimination spécifique sur les crimes de guerre, considérant que les règles ordinaires du droit pénal portant notamment sur la protection de la vie, de l’intégrité physique, de la liberté et du patrimoine suffisaient pour embrasser toutes les hypothèses de crimes de guerre [4] .

Cette méfiance à l’égard du droit pénal international s’est également manifestée par la réserve que l’Allemagne a déposée au moment de la ratification de la Convention européenne des droits de l’homme, réserve portant sur l’article 7 § 2 CEDH qui instaure une exception au principe strict de la légalité et de la non-rétroactivité des lois, s’agissant des « crimes selon les principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées » ; on rappellera que cette disposition avait précisément pour but de renforcer les principes découlant de Nuremberg et de réaffirmer la licéité de la répression de crimes contre l’humanité par le droit international [5] . Par cette réserve, l’Allemagne déclarait qu’elle n’appliquerait l’article 7 § 2 CEDH que dans les limites de l’article 103 § 2 de la Constitution (Loi fondamentale, Grundgesetz) qui pose le principe de la punissabilité d’un « acte que si celui-ci est érigé en infraction par la loi avant d’avoir été commis » [6] .

La seule exception à cette distance d’avec le droit pénal international a consisté en l’adoption du § 220a StGB réprimant le crime de génocide, conséquence logique de la ratification par l’Allemagne en 1954 de la Convention sur le génocide.

Au début des années 1990, en relation avec la poursuite des crimes commis par les anciens dirigeants et exécutants de la République démocratique allemande (RDA), puis des criminels de l’ex-Yougoslavie, des références expresses à la notion de droit pénal international firent leur apparition dans les décisions allemandes, que ce soit dans le contexte du génocide (§ 220a StGB) ou des incriminations du droit pénal ordinaire.

S’agissant de ces dernières, il faut mentionner ici, bien qu’elles ne relèvent pas de la question des « crimes internationaux », les expériences et les leçons tirées de la mise en accusation et du jugement de dirigeants et soldats de la défunte RDA. Il s’agit là d’un chapitre très riche, dont l’analyse nous éloignerait par trop de notre sujet. Contentons-nous de mentionner les acquis dans le domaine hautement sensible de la portée du principe de la légalité.

Dans des affaires de fugitifs abattus en franchissant le mur de Berlin, la Cour européenne des droits de l’homme [7]  a récemment donné raison à la Cour constitutionnelle fédérale allemande qui, confrontée à l’invocation des lois de l’ancienne RDA autorisant l’usage d’armes à feu contre ceux qui tentaient de fuir le pays, a estimé que dans cette situation tout à fait particulière, l’exigence de justice objective, qui englobe également le respect des droits de l’homme reconnus par la communauté internationale, interdisait l’application de pareils faits justificatifs ; toujours selon la Cour constitutionnelle, la protection absolue de la confiance à l’égard des lois existantes, garantie par l’art. 103 § 2 de la Constitution, doit alors céder le pas, sans quoi le système de la justice pénale de la République fédérale entrerait en contradiction avec les prémisses de l’État de droit. On voit ainsi apparaître une accommodation du principe de la légalité pénale – certes en matière de causes justificatives – à la lumière des principes généraux du droit international.





B - L’intégration des crimes internationaux dans l’ordre juridique interne

Il est généralement admis en doctrine et dans la pratique que l’art. 25 de la Constitution place le droit international au-dessus de la loi interne, mais en dessous du droit constitutionnel allemand [8]  ; cette norme indique aussi que le droit interne doit être interprété à la lumière du droit international [9] . Ainsi, dans l’analyse des éléments constitutifs du génocide, la jurisprudence la plus récente a expressément indiqué qu’il convenait de se référer à la notion de génocide telle que développée en droit international, notamment dans le contexte de l’article 2 de la Convention sur le génocide et de l’article 6 du Statut de Rome [10] .

Les limites de cette primauté du droit international sont clairement tracées par le principe de la légalité. L’article 103 § 2 de la Constitution consacre strictement ce principe en droit pénal. Il est admis que l’article 25 de la Constitution n’autorise dès lors en aucun cas l’imputation d’une responsabilité pénale individuelle fondée sur le droit international, qui ne peut être appliqué directement à un individu ; ainsi le droit international ne peut pas créer de nouvelles incriminations ou élargir le champ d’application d’une incrimination existante dans le droit pénal interne [11] . Dès lors, les infractions de droit pénal international ne peuvent fonder une condamnation en droit allemand, si elles ne sont pas transposées par la loi interne.

Le projet de loi de janvier 2002 ne remet pas en question ces principes. En effet, ce projet traduit les principales infractions du droit pénal international en normes pénales internes, assurant ainsi la réception du droit international en droit allemand. En revanche, il représente un pas en avant important s’agissant du contenu matériel des incriminations ; il s’efforce de mieux faire ressortir la gravité particulière des crimes internationaux que ce n’est le cas aujourd’hui : en droit actuel, la répression se fonde sauf exception sur les dispositions du droit pénal ordinaire et le plus souvent par l’entremise d’incriminations protégeant les intérêts individuels.





C - Définition des crimes internationaux

Dans la suite logique de ce qui vient d’être défini, il faut préciser qu’à l’heure actuelle, le droit pénal allemand est avant tout légaliste, à savoir que les infractions sont définies par le droit interne ; un juge allemand ne pourrait condamner un individu au moyen d’une incrimination définie dans une Convention internationale, sans base légale interne correspondante [12] . De surcroît, à l’exception du génocide, l’Allemagne n’a pas élaboré de normes spécifiques aux crimes internationaux, mais se contente d’appliquer les dispositions ordinaires du Code pénal, dont la formulation est suffisamment large pour embrasser des situations de guerre [13] . Cela étant précisé, nous nous proposons de passer en revue les principaux crimes internationaux et leur concrétisation en droit allemand [14] .

Comme déjà mentionné, après avoir ratifié la Convention de 1948 sur le génocide, l’Allemagne a introduit dans son Code pénal un § 220a StGB réprimant expressément le génocide ; l’incrimination définie par le législateur allemand est rigoureusement identique à la définition du génocide que retient la Convention de 1948 tout comme, d’ailleurs, celle que donne l’article 6 du Statut de Rome [15] .

Quelques jurisprudences permettent de tracer les contours de cette infraction telle qu’elle est définie en droit allemand. Ainsi, les actes incriminés doivent être réalisés avec un dessein spécial, à savoir celui de détruire totalement ou partiellement un groupe en raison de son appartenance nationale, ethnique, raciale ou religieuse, et il n’est pas nécessaire qu’une implication de l’État soit établie, même si elle existe dans la plupart des cas [16] .

Par ailleurs, la jurisprudence a défini le bien juridique protégé par le § 220a StGB comme étant l’existence d’un groupe et non l’existence de chacun des membres qui la composent et a précisé que les chiffres 1 à 5 du § 220a StGB ne représentaient pas des incriminations indépendantes mais des modalités d’exécution du crime de génocide ; ainsi, quand bien même il existe de nombreux intérêts juridiques individuels lésés par le génocide, cette infraction est réalisée de manière unique, à l’exclusion d’un concours réel de l’infraction avec elle-même, lorsqu’elle est commise à l’encontre d’un groupe déterminé de personnes et que les actes répétés apparaissent comme étant réunis par une unité de temps et de lieu [17] . On notera qu’Ambos [18]  critique cette jurisprudence, dans la mesure où il considère que les notions d’unités temporelle et géographique n’ont pas lieu d’être ; il suffit, selon lui, de se référer à l’unité du groupe visé par le plan de destruction, ce qui correspondrait au demeurant à la position adoptée par les Tribunaux pénaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, excluant par là même tout concours réel lorsque les actes incriminés sont dirigés à l’encontre du même groupe, à l’exclusion de toute autre restriction.

Contrairement à l’ancienne RDA (§ 91 DDR-StGB), la République fédérale d’Allemagne n’a adopté aucune disposition incriminant spécifiquement les crimes contre l’humanité ; de tels actes tombent cependant sous le coup des dispositions du droit pénal ordinaire, qui répriment notamment les atteintes à la vie, à l’intégrité physique ou sexuelle et à la liberté. La doctrine [19]  considère que cette solution est insatisfaisante, dans la mesure où ces infractions ordinaires ne protègent que des intérêts individuels et ne saisissent donc pas le caractère éminemment collectif de l’infraction de crime contre l’humanité.

Par ailleurs, si l’on se réfère à la définition de crime contre l’humanité décrite à l’article 7 du Statut de Rome, il apparaît que l’une des modalités de commission de ce crime, à savoir l’apartheid, ne trouve aucune correspondance en droit pénal interne.

L’ensemble de ces constats fait dire à la doctrine [20]  qu’il faudrait intégrer au droit allemand une incrimination spécifique.

Comme il a été mentionné plus haut, en dépit de plusieurs tentatives infructueuses pour réceptionner en droit pénal interne les crimes de guerre découlant essentiellement des quatre Conventions de Genève de 1949 et de ses Protocoles I et II, sans oublier désormais l’article 8 du Statut de Rome, l’Allemagne n’a adopté aucune disposition spécifique relative aux crimes de guerre qu’elle ne réprime qu’aux travers des incriminations du droit pénal ordinaire, à l’instar de ce qui a été exposé en relation avec les crimes contre l’humanité.

Ainsi, aux dispositions protégeant la vie, l’intégrité physique et sexuelle et la liberté s’ajoutent les infractions contre la propriété, sans oublier les crimes créant un danger collectif et ceux commis dans l’exercice d’une fonction officielle. La doctrine considère que le système est insatisfaisant ne serait-ce que parce que le droit pénal ordinaire n’embrasse pas le caractère de gravité particulière de l’atteinte aux biens collectifs que protège le droit de la guerre, sans parler des lacunes envisageables dans le système répressif, s’agissant par exemple du déplacement de sa population civile dans une région occupée ou la privation du droit des prisonniers de guerre et autres personnes protégées à une procédure ordinaire et impartiale.

L’application du droit pénal ordinaire entraîne celle des principes généraux de ce droit, au rang desquels la possibilité pour la personne accusée d’invoquer des faits justificatifs (qui rendent son acte licite) ou des motifs d’exemption de culpabilité [21] . Dès lors, on est tenté de se tourner vers le droit international (humanitaire) pour déterminer le caractère licite de l’acte incriminé, en ce sens qu’un acte admissible en droit international ne devrait pas être réprimé en droit pénal interne dans la mesure où il apparaît alors justifié [22] . Il faut toutefois ajouter qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas de corps cohérent de règles et de principes de droit des gens qui serait utilisable dans l’application nationale du droit international pénal [23] . Il s’agit là d’un domaine juridique qui reste encore largement à construire. Le projet de Code des crimes internationaux s’y attelle en consacrant notamment un article à la contrainte relative (§ 3) [24] .

Pour les conflits armés internes [25] , on a vu que les crimes de guerre ne font l’objet d’aucune incrimination spéciale, ceux-ci étant punissables sur la base des dispositions ordinaires du Code pénal. Du point de vue du droit matériel, aucune référence n’est donc faite à la notion de conflit international ou de conflit interne, de sorte qu’en théorie, le Code pénal allemand, dans sa teneur actuelle, devrait s’appliquer indifféremment dans les deux hypothèses [26] .

Il n’en va pas de même pour l’application extra-territoriale. La jurisprudence n’a, à notre connaissance, pas eu à se prononcer directement sur la question de savoir si la juridiction universelle de l’Allemagne, fondée sur le § 6 StGB, s’appliquait indifféremment aux crimes de guerre quel que soit le contexte dans lequel ils se déroulent. On lit toutefois une réponse indirecte assez claire [27]  dans un arrêt du Tribunal supérieur bavarois (Bayrische Oberste Landesgericht, OLG) du 23 mai 1997 [28] . La compétence universelle est entre autres admise, pour les actes « que l’Allemagne s’est engagée à poursuivre sur la base d’un accord international » (§ 6 ch. 9) ; l’obligation de poursuivre n’existe que pour les violations graves aux Conventions de Genève ; or, les dispositions qui étendent la protection assurée par ces Conventions aux conflits internes (art. 3 commun et PA II) ne contiennent pas de renvoi aux infractions graves telles que définies dans les Conventions ; dès lors, il n’existe pas d’obligation de poursuivre, et l’Allemagne n’a pas de compétence universelle fondée sur le § 6, chap. 9.

Ce raisonnement est très proche de celui de la majorité de la Chambre d’appel du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie dans l’arrêt Tadic, sur la compétence, du 2 octobre 1995 [29] . L’OLG n’adhère manifestement pas à l’opinion séparée exprimée par le juge Abi Saab et ne reconnaît pas une obligation, fondée sur le droit coutumier, de poursuivre les infractions graves dans les conflits internes, opinion reprise largement depuis lors dans la doctrine internationale et allemande [30] .

En l’espèce, la non-reconnaissance d’une compétence universelle pour les crimes commis dans le cadre de conflits internes ne fit pas obstacle à la poursuite et à la condamnation, le Tribunal supérieur admettant, sur la base d’un raisonnement très fouillé, le caractère international du conflit dans l’ex-Yougoslavie à l’époque des faits incriminés ; de l’avis du Tribunal, il n’existe aucune lacune dans le temps (zeitliche Lücke) s’agissant de l’application des Conventions de Genève (en l’espèce la Quatrième Convention) aux crimes commis durant ce conflit [31] .

Le débat sur la portée de la compétence universelle s’agissant des crimes de guerre deviendrait sans objet avec l’adoption du projet de Code pénal international allemand, qui assimile en principe expressément les conflits armés internationaux aux conflits internes. Seules quelques infractions ne sont, comme dans le Statut de Rome, punissables que dans le cadre d’un conflit international (§ 8 ch. 3, 9 ch. 2 et 10 ch. 3 du projet, correspondant en gros, avec quelques divergences d’accent, aux art. 8 ch. 2 lit. a), v) et vi) et 8 ch. 2 lit. b) ch. iv), viii) et xv) du Statut). En revanche, le projet ne distingue pas les « violations graves des Conventions de Genève » des « autres infractions graves » au droit de la guerre, ses auteurs estimant cette distinction dénuée de toute pertinence à partir du moment où les crimes de guerre définis précisément aux § 8-12 deviennent des infractions de droit interne [32] . Enfin, le projet suit le Statut de Rome – et l’art. 1 chap. 2 du Deuxième Protocole additionnel, en distinguant les conflits armés – internes ou internationaux – des simples troubles internes (cf. art. 8 ch. 2 lit. d) et f) du Statut).

Enfin, le crime d’agression ne connaît pas de norme directement correspondante en droit allemand ; seul le § 80 StGB réprime la préparation d’une agression, mais pour autant que l’Allemagne soit impliquée, comme agresseur ou comme agressée [33] .





D - L’Allemagne et les Tribunaux pénaux internationaux



1 - Le Statut de Rome

Le Traité instituant la Cour pénale internationale a été ratifié le 11 décembre 2000. Le gouvernement allemand a décidé d’adopter une démarche en trois temps : i) une ratification « nue » du Statut [34] , qui n’est accompagnée que d’une modification constitutionnelle autorisant l’extradition de citoyens allemands à destination de la Cour pénale internationale ou d’un État membre de l’Union européenne [35]  ; ii) une loi sur la mise en œuvre (en Allemagne) du Statut de Rome, qui est en préparation [36]  ; iii) un « Code pénal international », dont un avant-projet daté du 16 janvier 2002 est largement commenté dans le présent rapport.





2 - Les Tribunaux ad hoc


Une loi du 10 avril 1995 met en place les conditions de la collaboration de l’Allemagne avec le TPIY [37] . Elle rappelle l’obligation de coopération, résultant des résolutions du Conseil de sécurité instaurant ces juridictions (§ 1), prévoit les conditions de l’arrestation (§ 3) et de la participation à l’exécution des sentences de privation de liberté (§ 5). S’agissant de la coopération proprement dite, il est renvoyé directement aux chapitres pertinents de la loi sur l’entraide internationale en matière pénale (dont le champ d’application est étendu aux procédures concernant des organismes « inter- ou supra-étatiques » (§ 67a et 74a IRG).

La coopération était incomplète jusqu’à la modification constitutionnelle adoptée en décembre 2000, dans le cadre de l’adhésion au Statut de Rome, puisque l’extradition de ressortissants allemands était impossible. Il n’y a maintenant plus d’obstacle constitutionnel à une telle extradition, qui doit toutefois être expressément prévue par la loi.









II - La place des critères traditionnels de compétence dans la poursuite des crimes internationaux

Le § 3 StGB consacre le principe de la territorialité à savoir l’application du droit allemand aux actes commis sur le territoire national, indépendamment de la nationalité de l’auteur ou de la victime ; il est à analyser en relation avec le § 9 StGB, qui définit les notions de moment et de lieu de commission ; on précisera que la détermination du lieu de commission se fait selon le principe de l’ubiquité, soit en fonction du lieu de commission de l’infraction ou du lieu de survenance du résultat. En raison de sa position systématique dans la loi et du principe de la souveraineté, le principe de la territorialité doit être considéré comme prioritaire [38] .

Fortement apparenté au principe de la territorialité, on mentionnera le § 4 StGB qui consacre expressément le principe du pavillon prévoyant l’application du droit allemand à toute infraction commise sur un bateau ou dans un aéronef allemand, indépendamment du droit applicable au lieu de commission.

Le...








OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr









OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Sous la direction de
Antonio Cassese
Mireille Delmas-Marty

JURIDICTIONS
NATIONALES







OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





